
Observatoire de
l’Environnement

Agir ensemble, naturellement.



Typologie des projets

• Gestion RN de Heinsch
• Les nettoyeurs

• Traque aux invasives

• Opération batracien

• Sentier de la biodiversité

CONSERVER

• Réponse aux enquêtes 
publiques

• Commission Environnement

• Comité Energie

• Participation au Conseil 
Communal

PROTEGER

• Balade Nature

• Formation dans les écoles

"Patates bio”, “Menu des 
enfants”, “Faune de la mare”

• Campagne « Printemps sans 
pesticides »

SENSIBILISER



Observatoire de
l’Environnement

Rôle des inventaires naturalistes dans la 

constitution des dossiers de réponse 

aux enquêtes publiques



De la promesse …



… au désastre écologique.



Les enquêtes publiques : un match inégal

Citoyen

Auteur 
de projet

o Délai court (15 j à 30 j)
o Non spécialiste du droit de l’environnement
o Non spécialiste en écologie
o N’a pas accès facilement à la demande de 

permis

o Projet préparé sur plusieurs mois, souvent à temps 
plein.

o Avec l’aide de spécialistes, de bureaux d’architectes, 
d’avocats,…



Un grand principe à retenir

Les décisions et avis des fonctionnaires techniques et délégués ne se 
basent pas sur les grands principes écologiques décrits par les scientifiques 
écologues.

Les décisions et avis des fonctionnaires techniques et délégués se basent 
sur le droit de l’environnement

Or le droit à l’environnement n’est pas favorable 
à la biodiversité



Le droit à l’environnement 
n’est pas favorable à la 

biodiversité



Le droit à l’environnement n’est pas favorable à la 
biodiversité

Initialement le droit de l’environnement a été créé pour garantir les droits 
souverains sur les propres ressources naturelles:

ex: Convention internationale 1902, résolution 1803 des Nations Unies 1962, Convention sur la 

diversité biologique 1992 (art3)

Une vision anthropocentrée de la nature:

« Ressources naturelles », « capital naturel »

Besoin d’un changement de vocabulaire :

la notion de « patrimoine naturel » évoque une notion de 
conservation pour les générations futures



Le droit à l’environnement n’est pas favorable à la 
biodiversité

La préservation de la biodiversité est un droit d’exception.

« seules les espèces listées sont potentiellement protégées »

Le principe est donc l’usage humain librement autorisé s’il n’est pas limité

Pourtant l’inversion du principe est possible, faire le choix politique de 
protéger comme principe général et l’usage est l’exception.

=> exemple de la chasse à la baleine



Le droit à l’environnement n’est pas favorable à la 
biodiversité

L’inscription sur la liste des espèces est conditionné

Exemple de la Directive européenne sur les oiseaux sauvages (1979)
« Le régime général de protection comprend l’interdiction de tuer les oiseaux, de les 
capturer, de détruire ou d’endommager intentionnellement leurs nids et leurs œufs, 
d’enlever les nids, de ramasser les œufs, de les perturber intentionnellement durant la 
période de reproduction et de dépendance » (art 5)

En Région Wallonne, la période de reproduction commence le 1er avril !



Et son application pratique dans le cas de la sablière de Schoppach.



Le droit à l’environnement n’est pas favorable à la 
biodiversité

La compensation devient la règle :

La Convention sur la diversité biologique (1992) instaure l’objectif d’absence 
de perte nette de biodiversité et de services écosystémiques par la 
compensation des destruction

En pratique, son application est inefficiente dans de très nombreux cas

=> Exemple du parc ULiège au Campus d’Arlon



Exemple du parc ULiège au Campus d’Arlon



Le citoyen 
peut réagir et s’organiser



Le citoyen peut réagir et s’organiser

o Créer, rejoindre une association environnementale

o Les associations peuvent s’organiser en réseau (Canopea)

et s’entraider (plateforme d’échange des expertises)

o Réaliser une veille informative sur les projets d’aménagement

- via le site de la commune

- via la création d’un réseau de « sentinelles »



Le citoyen peut réagir et s’organiser

o Identifier les sites de grand intérêt biologique (SGIB) sur sa commune

o Définir les trames vertes et bleues locales



Le citoyen peut réagir et s’organiser

o Faire réaliser des inventaires sur ces sites

- avec l’aide de guides-nature CNB

- avec des membres de GT



Le citoyen peut réagir et s’organiser

o Faire réaliser des inventaires sur ces sites

- avec votre smartphone



Le citoyen peut réagir et s’organiser

o Encoder les inventaires dans des bases de données naturalistes 



Le citoyen peut réagir et s’organiser

o Encoder les inventaires dans des bases de données naturalistes 



Le citoyen peut réagir et s’organiser

o Encoder également les invasives 



L’usage des inventaires 
naturalistes



L’usage des inventaires naturalistes

o Compléter les inventaires mentionnés au dossier de demande de permis

- visites pas assez nombreuses

- et/ou réalisées aux mauvaises périodes

o Mettre l’accent sur des habitats d’espèces rares et protégées

- rappel: c’est le droit qui compte

=> importance de la localisation précise



Exemple de la carrière de Sampont



L’usage des inventaires naturalistes

o Caractériser les sites de reproduction

cas du recours au Gouvernement sur le castor au Golf du bois d’Arlon

o Demander des mesures particulières pour éviter la propagation des 
plantes invasives :  

équilibre déblai-remblai, aucune exportation de terre



Observatoire de
l’Environnement

Agir ensemble, naturellement.
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